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But 
 

 
Le présent guide contient les renseignements concernant le Programme 
d’innovation en matière de traitement des résidus d’abattoirs (PITRA), y compris 
les critères d’admissibilité, les coûts et les activités admissibles, le processus de 
demande, ainsi que les directives afin de remplir la demande de financement du 
PITRA et les documents connexes.  
 
Programme d’innovation en matière de traitement des résidus 
d’abattoirs (PITRA) 

 
 
Dans le discours du Trône 2010, le gouvernement s’est engagé à soutenir la 
compétitivité du secteur du bétail. Annoncé dans le budget 2010, le Programme 
d'innovation en matière de traitement des résidus d'abattoirs (PITRA) est destiné 
à soutenir la mise au point et la commercialisation de technologies innovantes 
relatives à l’enlèvement, à l’élimination ou à l’utilisation des matières à risque 
spécifiées (MRS). L’objectif de ce programme est de renforcer la compétitivité de 
la chaîne de valeur de l’industrie du bœuf en offrant aux intervenants de ce 
secteur des contributions visant certaines initiatives qui touchent soit l’adoption 
de technologies ou de processus innovants destinés à l’enlèvement, à 
l’élimination ou à la destruction des MRS, soit la recherche, le développement et 
la commercialisation de tels processus ou technologies. Ces mêmes initiatives 
doivent pouvoir réduire les coûts de manutention ou créer des sources de 
revenus potentielles à partir des MRS.  
 
Le PITRA est un programme triennal de 40 millions de dollars qui prendra fin le 
31 mars 2013. Il s’agit d’un programme discrétionnaire administré à l’échelle 
nationale par Agriculture et Agroalimentaire Canada. 
 
Les contributions du PITRA peuvent équivaloir à au plus 50 pour cent du coût 
total des projets admissibles, à l’exception éventuelle des propositions de petits 
établissements comprenant des activités de base de recherche et 
développement, auquel cas on peut accorder une contribution allant jusqu’à 
85 pour cent du coût total du projet. La contribution maximale pouvant être 
accordée à un bénéficiaire sera de 10 millions de dollars pour la durée du 
programme. 
 
Un appel de demandes sera lancé au début du programme, puis à intervalles 
réguliers s’il reste des fonds à distribuer. Les demandes reçues avant la date 
limite prévue seront évaluées en un seul lot. Les projets ne pouvant pas être 
achevés avant le 31 mars 2013 seront rejetés.  
 
Demandeurs admissibles 
 
Les demandeurs admissibles sont les suivants :  
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• les abattoirs de bovins qui sont inspectés par des autorités 
fédérales, provinciales ou territoriales; 

• les entreprises autonomes qui manipulent des MRS, comme les 
usines d’équarrissage; 

• les firmes de recherche ou d’ingénierie qui travaillent en partenariat 
avec les parties susmentionnées ou avec des associations du 
secteur du bétail afin de soutenir les activités précommerciales de 
recherche et développement. 

 
Le demandeur doit être une personne morale canadienne (ce qui inclut les 
filiales de sociétés étrangères) apte à conclure des contrats juridiquement 
valables.  
 
Tous les demandeurs doivent aussi se conformer à la Loi sur le lobbying 
(www.laws.justice.gc.ca) si un lobbyiste-conseil ou un lobbyiste salarié 
entreprend des activités de lobbying en lien avec le projet proposé.  Veuillez 
consulter le site Web du Commissariat au lobbying du Canada 
(www.ocl.cal.gc.ca) afin de connaître vos obligations en vertu de la Loi.  
L’omission de s’enregistrer en vertu de la Loi, s’il y a lieu, entraînerait les 
conséquences suivantes : 
 avant la conclusion d’un accord de contribution du PITRA, elle empêcherait 

l’offre ou la signature d’un accord avec Agriculture et Agroalimentaire 
Canada et entraînerait la fermeture du dossier du demandeur; 

 pendant la durée de l’accord de contribution du PITRA, elle constituerait un 
non-respect d’une clause substantielle de cet accord et représenterait un 
motif de résiliation immédiate. 

 
Projets admissibles 
 
Pour être admissible au financement offert dans le cadre du PITRA, le 
demandeur doit montrer que son projet produira un des résultats suivants : 
  

• la réduction des coûts de manutention, d’enlèvement ou 
d’élimination de MRS, notamment par la commercialisation ou 
l’adoption de technologies et d’équipement innovants qui 
permettent, par exemple, de réduire le volume des MRS;  

• une augmentation des revenus, notamment par l’adoption de 
nouvelles technologies et de nouveaux procédés qui ajoutent de la 
valeur aux MRS, par exemple grâce à la production d'énergie; 

• des activités de recherche et développement concernant des 
technologies et procédés innovants de manutention, d’enlèvement 
ou d’élimination des MRS, en particulier ceux qui sont liés à la 
désactivation des prions. 

 
Dans le but de favoriser la mise en œuvre de solutions à moyen et à long terme 
pour un secteur de l'élevage bovin et de transformation de la viande compétitif, 
on accordera la priorité aux projets qui entraînent la destruction des prions et à 
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ceux qui maintiennent ou créent une nouvelle capacité de manutention de MRS.  
 
Les activités ci-dessous sont considérées comme admissibles au financement 
offert dans le cadre du PITRA : 
 

• achat et installation d’équipement, travaux de construction 
connexes requis et recherche appliquée visant à réduire les coûts 
de manutention des MRS ou à créer des sources potentielles de 
revenus à partir des MRS; 

• activités de recherche et développement axées sur la mise au point 
de technologies et de procédés innovants pour la manutention, 
l’enlèvement et l’élimination de MRS qui permettent de réduire les 
coûts ou de créer des sources de revenus potentielles à partir des 
MRS. 

 
De plus, pour que le financement soit approuvé, les projets doivent être achevés 
avant le 31 mars 2013, date de fin du PITRA.   
 
Coûts admissibles 
 
Remarque : même si le demandeur est avisé que son projet est approuvé, 
aucun coût ne sera admissible au remboursement avant la conclusion d’un 
accord de contribution entre le demandeur et AAC. Par conséquent, les coûts 
préalables à la signature de cet accord de contribution seront engagés aux 
propres risques du demandeur, sans garantie de remboursement par AAC. 
 
Les coûts suivants sont admissibles dans le cadre du PITRA, à condition d’être 
engagés et payés par le bénéficiaire, raisonnables et liés directement au projet : 
   

• coûts liés à l’équipement et aux technologies; 
• coûts liés à l’expédition ou au transport de l’équipement admissible;  
• coûts d’installation; 
• coûts de mise en oeuvre initiale des technologies ou des procédés; 
• formation de courte durée sur la mise en œuvre de l’équipement ou 

des technologies; 
• coûts liés aux bâtiments ou aux travaux de construction en rapport 

direct avec un projet admissible; 
• coûts liés à la réalisation d’évaluations environnementales; 
• taxes fédérales ou provinciales, y compris la partie non 

remboursable de la taxe sur les produits et services (TPS) et de la 
taxe de vente harmonisée (TVH), s’il y a lieu, payée par le 
bénéficiaire; 

• salaires, honoraires de consultation, équipement et fournitures liés 
aux activités de recherche et développement de technologies ou 
procédés innovants; 

• frais administratifs et autres coûts approuvés par le ministre 
directement liés à l’exécution de l’accord, par exemple les frais liés 
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aux rapports sur le rendement, à la comptabilité, aux vérifications 
ou aux évaluations; 

• tout autre coût direct engagé par le bénéficiaire dans le cadre d’un 
projet approuvé et qui ne figure pas dans la liste des dépenses non 
admissibles, à la discrétion du ministre ou de son délégué. 

 
Coûts rétroactifs 
 
À sa discrétion, le ministre peut décider que certains coûts liés au projet engagés 
avant la date d’entrée en vigueur des dispositions du programme sont 
admissibles rétroactivement. Normalement, la somme des coûts rétroactifs 
acceptables ne doit pas dépasser 20 % du coût total du projet admissible.  
 
Les coûts rétroactifs désignent les coûts liés à un projet admissible engagés 
avant la signature d’un accord de contribution, mais pas avant la date d’entrée 
en vigueur des dispositions du programme.    
 
Remarque : en dépit des dispositions précédentes et même si le demandeur est 
avisé que son projet est approuvé, aucun coût ne sera admissible au 
remboursement avant la conclusion d’un accord de contribution entre le 
demandeur et AAC. Par conséquent, les coûts préalables à la signature de 
cet accord de contribution seront engagés aux propres risques du 
demandeur, sans garantie de remboursement par AAC.  
 
Paiements aux bénéficiaires 
 
Les paiements seront attribués aux bénéficiaires en fonction des demandes de 
remboursement présentées à AAC pour les coûts admissibles engagés 
conformément aux modalités de l’accord de contribution et à condition que les 
étapes définies dans la description détaillée du projet soient respectées. Chaque 
demande de remboursement devra être accompagnée d’une attestation 
d’achèvement de travaux et du détail des coûts concernés, le tout sous une 
forme qui convient au ministre ou à son délégué. Le paiement final sera assujetti, 
le cas échéant, à l’obtention des permis requis pour le fonctionnement du projet. 
Chaque demande devra être certifiée par un représentant officiel du bénéficiaire. 
 
Remboursement 
 
Les contributions seront entièrement non remboursables, entièrement 
remboursables ou partiellement remboursables sous conditions. 
 
Un projet sera admissible à une contribution entièrement non remboursable s'il 
s'agit d'un projet de recherche et développement de base qui ne profite pas 
immédiatement ou directement au bénéficiaire mais dont les résultats escomptés 
feront progresser les options technologiques à long terme liées aux MRS pour 
l’industrie de l’abattage. 
 

• Les projets de recherche et développement de base sont ceux qui 



      
 

  8 

aideront à enrichir les connaissances scientifiques et techniques sur 
les MRS mais qui seront trop éloignés de la commercialisation d'une 
technolologie appliquée pour procurer des avantages financiers 
directs. 

 
Un projet sera admissible à une contribution entièrement remboursable s'il n'est 
pas un projet de recherche et développement de base mais qu'il vise à mettre en 
application une technologie approuvée par l'ACIA pour améliorer la gestion des 
MRS sans impliquer la destruction ou la désactivation des prions. 
 
Les projets qui font la démonstration de la destruction ou de la désactivation des 
prions au moyen d'une technologie approuvée par l'ACIA peuvent être 
admissibles à une contribution partiellement non remboursable sous réserve d'un 
test de rentabilité. 
 

• Un bénéficiaire jugé rentable selon la définition du programme devra 
rembourser la totalité du montant annuel exigible. 

 
• Les bénéficiaires jugés non rentables auraient droit : 

 
o à une réduction de 25 pour cent du montant annuel à rembourser 

si leur projet démontre la destruction ou la désactivation des 
prions; 

o ou à une réduction de 50 pour cent du montant annuel à 
rembourser si leur projet démontre la destruction ou la 
désactivation des prions et prend en charge une grande partie des 
MRS d'une région en plus de celles du bénéficiaire. 

 
• Chaque année, le montant des remboursements annuels sera réduit 

dans la mesure où le projet démontre les critères précités. 
 
Les parties remboursables des contributions seront remboursées au cours d'une 
période d'au plus 10 ans, sans intérêt. Le remboursement commencera 
normalement un an après l'achèvement du projet, à moins qu'il ne s'agisse d'une 
entreprise en démarrage. Le cas échéant, le remboursement commencera au 
plus trois ans après l'achèvement du projet. 
 
Les bénéficiaires seront tenus de présenter des rapports annuels au cours de la 
phase de remboursement prévue par l'accord de contribution. Ces rapports 
devront faire état du rendement en regard des critères de remboursement 
conditionnel applicables et démontrer que le projet financé continue de satisfaire 
à toutes les exigences de conformité réglementaire relatives à la prise en charge 
des MRS. 
 
Le montant du remboursement annuel sera fixé dans l'accord de contribution et 
calculé en divisant la contribution totale par le nombre d'années de 
remboursement. 
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Les rapports financiers, les rapports sur le rendement et les exigences de 
remboursement appropriées seront inclus dans chaque accord de contribution. 
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Remarques 
 

 
Communication des projets du PITRA approuvés 
 
La liste des projets approuvés sera publiée dans le site Web du PITRA. Cette 
liste comprendra le nom du bénéficiaire du financement, le titre du projet et le 
montant de la contribution du PITRA. De plus, ces renseignements ainsi qu’une 
description du projet seront publiés dans des annonces de financement de projet 
et éventuellement dans d’autres documents gouvernementaux, notamment des 
rapports publics sur les progrès des initiatives du gouvernement. 
 
Transférabilité 
 
Avant la fin de toutes les obligations, y compris les obligations de 
remboursement définies dans chaque accord, le bénéficiaire doit obtenir 
l’approbation écrite d’AAC pour tout transfert de propriété, en tout ou en partie, 
d’une activité liée à un projet financé. Afin de permettre à AAC de déterminer si 
un tel transfert peut être approuvé, selon les objectifs du PITRA et les critères de 
financement, le bénéficiaire doit informer AAC et fournir le nom et l’adresse du 
cessionnaire et tout autre renseignement jugé nécessaire par AAC au moins 
30 jours avant le transfert proposé. 
 
Conservation de l’équipement et du matériel 
 
Le bénéficiaire doit conserver tout l’équipement et le matériel acheté grâce à des 
fonds du PITRA durant toute la durée du projet, y compris durant la période de 
remboursement, à moins d’une approbation écrite d’AAC à ce sujet. En 
l’absence d’approbation écrite, la contribution du PITRA sera entièrement 
remboursable dès le moment de la cession du matériel et de l’équipement 
financés par le PITRA.   
 
Gestion de l’information 
 
Tous les documents présentés dans le cadre de ce processus de demande et 
liés aux projets approuvés sont assujettis aux dispositions de la Loi sur l’accès à 
l’information et de la Loi sur la protection des renseignements personnels.  Pour 
de plus amples renseignements sur ces lois, consultez le site Web 
http://laws.justice.gc.ca.   
 
Il incombe au demandeur d’indiquer clairement, dans les documents qu’il 
présente à AAC, les renseignements qu’il considère comme étant confidentiels 
sur le plan commercial.  
 
S’il est confirmé que les renseignements indiqués par le demandeur comme 
étant confidentiels sur le plan commercial sont protégés par la Loi sur l’accès à 
l’information et la Loi sur la protection des renseignements personnels, ils ne 
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seront pas divulgués au public, excepté : 
 

• lorsque la divulgation est autorisée par le demandeur; 
• lorsque la divulgation est obligatoire en vertu de la loi et des 

règlements; 
• lorsque le ministre d’Agriculture et Agroalimentaire Canada reçoit 

l’ordre de les transmettre à un groupe d’experts internationaux ou 
internes dans le but de régler un litige dont le Canada est une 
partie ou un tiers intervenant. 

 
Veuillez prendre note que, en vertu de la Loi canadienne sur l’évaluation 
environnementale (LCEE), la participation du public est un principe directeur 
lorsqu’on transmet des renseignements aux fins d’évaluation environnementale. 
Afin de favoriser la participation du public, les autorités fédérales doivent établir, 
pour tous les projets qui nécessitent une EE, un registre public dans lequel les 
renseignements sur l’EE du projet sont consignés et transmis au public. 
Cependant, les renseignements confidentiels divulgués à AAC au moyen de l’EE 
peuvent être protégés en vertu de la Loi sur l’accès à l’information. Par 
conséquent, dans le cadre de l’EE, on recommande au demandeur de ne fournir 
des renseignements confidentiels sur le plan commercial que si nécessaire aux 
fins de l’EE et de les présenter séparément en indiquant « renseignements 
confidentiels ». S’il est confirmé que les renseignements sont protégés en vertu 
de la Loi sur l’accès à l’information, ils ne seront pas divulgués au public et ne 
seront donc pas versés au dossier de projet tenu pour répondre aux demandes 
de renseignements du public. 
 
Veuillez également noter que les renseignements présentés à AAC à l’occasion 
du présent processus de demande et liés aux projets financés pourraient être 
transmis à d’autres programmes et divisions d’AAC, à d’autres ministères ou 
organismes fédéraux, à d’autres ordres de gouvernement (provincial, territorial 
ou municipal) ou à des experts aux fins de l’évaluation de la demande dans le 
cadre du PITRA, de la surveillance du projet, de la vérification, de l’évaluation, de 
la présentation de rapports au public ou pour déterminer l’admissibilité du projet 
à d’autres programmes fédéraux, provinciaux ou territoriaux dont le demandeur 
pourrait bénéficier.    
 
Recours à un lobbyiste interne ou externe  
 
Au sens de la Loi sur le lobbying, un lobbyiste est une personne qui, contre 
rémunération (ou toute autre contrepartie), entreprend une communication 
auprès d’un titulaire de charge publique au nom d’une personne, d’une société 
ou d’un organisme au sujet du paiement d’une contribution. Un demandeur doit 
aviser AAC s’il décide de recourir aux services d’un lobbyiste pour représenter 
ses intérêts aux fins d’une demande de soutien relative au projet proposé. De 
plus, ce lobbyiste doit être dûment enregistré, conformément à la Loi sur le 
lobbying, et il ne doit pas être rémunéré par commission, par honoraires 
conditionnels ou par toute autre considération tributaire de l’exécution d’un 
accord de financement avec AAC dans le cadre du PITRA.  
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Pour obtenir de l’information sur la Loi sur le lobbying, consultez le site Web 
suivant :  
http://www.ocl-cal.gc.ca 
 
Renseignements relatifs aux conflits d’intérêts  
 
Lorsque le demandeur emploie un titulaire de charge publique ou que l’un de ses 
principaux actionnaires est ou a déjà été (au cours des douze derniers mois) 
titulaire de charge publique ou fonctionnaire au gouvernement fédéral, une 
preuve est requise pour attester que la personne respecte les codes (c.-à-d. le 
Code de valeurs et d’éthique). Veuillez fournir des renseignements sur toute 
personne participant à ce projet et qui, au cours de la dernière année, a été 
embauchée à titre de titulaire de charge publique ou de fonctionnaire au niveau 
du gouvernement fédéral ou d’un gouvernement provincial ou territorial. 
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Processus de demande de participation 
 

 
Le Programme d'innovation en matière de traitement des résidus d'abattoirs est 
administré à l'échelle nationale par Agriculture et Agroalimentaire Canada. 
 
Les demandes seront reçues et évaluées par lots. La date limite initiale de 
réception des demandes est le 1er septembre 2010. Une deuxième échéance 
sera fixée au 1er décembre 2010 s'il reste des fonds après la première. 
 
Les parties intéressées doivent examiner les critères du programme et les autres 
exigences publiées dans le présent guide et sur le site Web du PITRA, y compris 
l’outil d'auto-évaluation du PITRA. 
  
Si un projet proposé semble répondre aux critères d’admissibilité du PITRA et 
aux autres exigences, le demandeur doit communiquer avec : 
 

• la Division des services environnementaux d’AAC par courriel 
(environmentalservice@agr.gc.ca) afin de déterminer si le projet 
doit faire l’objet d’une évaluation environnementale (EE) fédérale.  
Veuillez vous référer aux renseignements sur l’évaluation 
environnementale ci-dessous pour plus d’information au sujet de 
cette exigence. 

 
• l’IAT par courriel (SWIP@agr.gc.ca) ou par téléphone (1-877-246-

4682) afin d’obtenir un formulaire de demande de financement du 
PITRA. 

 
Le demandeur doit alors : 1) décider, conjointement avec la Division des services 
environnementaux, du moment de la réalisation et de la présentation d’une 
évaluation environnementale; 2) remplir et présenter la demande de financement 
du PITRA et les documents requis avant la date limite prévue, notamment : 
 

• la description du projet et le plan de travail;  
• le plan d’affaires ou le plan de recherche; 
• la documentation de l'évaluation environnementale; 
• les pièces justificatives, dont les devis et les descriptions des 

fournisseurs concernant l'équipement, les états financiers 
historiques et simulés, ainsi que les accords de financement, s’il y a 
lieu. 

 
Le demandeur doit envoyer, avant la date limite prévue, l’original signé de la 
demande de financement du PITRA et des pièces jointes, accompagné d’une 
copie électronique (sur CD-ROM), à : 
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Agriculture et Agroalimentaire Canada 
a/s Programme d’innovation en matière de traitement des résidus 
d’abattoirs 
1341, chemin Baseline 
Tour 7, 7e étage, pièce 263 
Ottawa (Ontario) 
K1A 0C5 
 

Il est également possible de transmettre la version électronique du formulaire de 
demande et les pièces jointes par courriel à SWIP@agr.gc.ca, tandis que la 
copie originale signée et les pièces jointes doivent être envoyées par la poste ou 
par messagerie à l’adresse susmentionnée. 
 
Si vous avez besoin d’aide pour remplir la demande, communiquez avec le 
PITRA par téléphone au 1-877-246-4682, ou par courriel à SWIP@agr.gc.ca. 
 
L’équipe du PITRA accusera réception de chaque demande, idéalement dans les 
deux jours ouvrables. Après réception, l’équipe vérifiera et confirmera que la 
demande et les pièces jointes sont complètes. S’il manque des documents, la 
demande pourra être mise de côté jusqu’à ce que tous les renseignements 
nécessaires aient été reçus.  
 
L’équipe du PITRA procédera alors à l’évaluation de la demande afin de 
déterminer si le projet proposé est admissible au financement. Le PITRA 
demeurera en contact avec le demandeur tout au long du processus. Si le 
demandeur a fourni tous les renseignements nécessaires, y compris l’évaluation 
environnementale (EE) s’il y a lieu, il sera informé par la poste de la décision 
concernant le financement. Si la contribution est approuvée, l’équipe du PITRA 
rédigera un accord de contribution préliminaire pour le projet proposé aux fins de 
signature par AAC et le demandeur. Le cas échéant, il est conseillé au 
demandeur de lire attentivement les modalités de l’accord, car ce document a 
force exécutoire. 
 
Dès réception de l’accord de contribution, l’équipe du PITRA distribuera des 
formulaires et donnera des directives sur les demandes de financement et les 
paiements, les rapports d’étape et finaux du projet, ainsi que le remboursement, 
le cas échéant. 
 
Une fois que le projet sera lancé, le bénéficiaire devra présenter régulièrement 
des rapports d’étape et pourra faire l’objet de vérifications financières ou de 
conformité. AAC pourra également visiter les installations afin de vérifier les 
renseignements reçus et le déroulement du projet. 
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Évaluation environnementale 
 

 
Il se peut que certains projets proposés dans le cadre du PITRA aient à être 
évalués en vertu de la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale (LCEE) 
avant le versement du financement du PITRA. Par exemple, les projets qui 
comprennent la construction de nouvelles installations, l’agrandissement ou la 
modification d’une installation existante et les projets réalisés à moins de 
30 mètres d’un plan d’eau pourront nécessiter une évaluation 
environnementale (EE). 

À noter que, si une EE fédérale est nécessaire, elle devra être réalisée par le 
demandeur (ou son expert-conseil) le plus tôt possible à l’étape de planification 
du projet et avant qu’une contribution du PITRA puisse être versée au projet. 
Puisque le processus d’EE peut prendre plusieurs mois, il est important de 
déterminer le plus rapidement possible si cette évaluation est nécessaire afin de 
pouvoir la réaliser dans un délai raisonnable.  

AAC peut vous aider à déterminer si votre projet nécessite une EE et, le cas 
échéant, vous aidera à comprendre l’information que doit contenir le rapport 
d’EE. Cette information aidera les demandeurs à comprendre le processus d’EE, 
les renseignements requis, les échéances et les incidences financières de leurs 
projets.  

Les demandeurs doivent envoyer un courriel à la Division des services 
environnementaux d’AAC, à environmentalservice@agr.gc.ca, afin de déterminer 
s’il est nécessaire de réaliser une EE. Dans votre courriel, veuillez mentionner le 
Programme d’innovation en matière de traitement des résidus d’abattoirs dans le 
courriel et donner une brève description du projet proposé, y compris les 
réponses aux questions suivantes : 

• Votre projet comprend-il la construction de nouvelles installations 
ou de nouveaux bâtiments? Dans l’affirmative, veuillez donner la 
superficie proposée du bâtiment et une brève description des 
travaux prévus. À noter que la superficie désigne le terrain occupé 
au niveau du sol par un bâtiment ou une autre structure. 

 
• Votre projet comprend-il l’agrandissement d’installations déjà en 

place? Dans l’affirmative, veuillez donner la superficie du bâtiment 
déjà en place ainsi que la superficie proposée et une brève 
description de l’agrandissement prévu. 

 
• Votre projet comprend-il la modification d’installations déjà en 

place? Dans l’affirmative, décrivez ces modifications. 
 
• La zone du projet se trouve-t-elle à moins de 30 mètres d’un plan 

d’eau*? Dans l’affirmative, décrivez le plan d’eau et précisez la 
distance à laquelle il se trouve par rapport au projet.  
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* Un plan d’eau peut désigner un lac, un canal, un réservoir, un océan, une rivière et ses 
affluents, ainsi que des terres humides, jusqu’à la limite annuelle des hautes eaux. Cela 
exclut les étangs de traitement des eaux usées ou des déchets, les étangs de résidus 
miniers, ainsi que les réservoirs d’irrigation artificiels, les étangs-réservoirs et les fossés 
qui n’abritent pas d’habitat du poisson. 

Après réception d’une description de projet complète qui comprend les réponses 
aux questions ci-dessus, la Division des services environnementaux d’AAC 
examinera le projet en détail afin de déterminer si une EE fédérale est 
nécessaire et remettra un formulaire de détermination d’EE. Si une EE est 
nécessaire et que le demandeur souhaite entreprendre l’évaluation, la Division 
des services environnementaux l’aidera à comprendre les exigences connexes.   

Si le demandeur et AAC concluent un accord de contribution, les coûts liés à l’EE 
pourront être considérés comme des frais admissibles dans le cadre du projet à 
condition d’être engagés par le bénéficiaire à compter de la date d’entrée en 
vigueur des dispositions du programme. À noter qu’en dépit des dispositions 
précédentes, les coûts d’EE préalables à la signature d’un accord de contribution 
sont engagés aux propres risques du demandeur, sans garantie d’approbation 
du projet ou de remboursement par AAC. 
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Évaluation de la proposition de financement  
 

 
Le programme sera fondé sur les demandes reçues et fonctionnera par appel de 
demandes.  On fixera une date limite initiale pour la réception des demandes. En 
fonction du nombre de demandes reçues et approuvées, de leur valeur et de leur 
nature, on envisagera d’ajouter une deuxième date de réception des demandes 
jusqu’à ce que les fonds prévus pour les contributions soient distribués en 
totalité.  
 
Dans le cadre de ce processus, les demandeurs devront fournir au moins les 
renseignements suivants dans leur demande : 
 
 une description des activités du projet, en expliquant en quoi celui-ci 

remplir les objectifs du programme; 
 des documents prouvant que la technologie ou les procédés devant être 

mis en œuvre sont techniquement viables, et/ou que le projet inclut le 
recours à des spécialistes techniques ou scientifiques; 

 pour les projets de mise en œuvre de technologies, des documents 
montrant que le plan d’affaires est solide financièrement et que le projet 
est doté d’une équipe de gestion compétente assurant la viabilité du projet 
à long terme; 

 le budget requis pour le projet, y compris les activités admissibles et les 
estimations de coûts; 

 les sources de financement; 
 la confirmation que le projet sera achevé le 31 mars 2013 et que tous les 

coûts auront été engagés à cette date; 
 la description de la conformité aux éventuelles exigences réglementaires 

pour les travaux de construction et l’exploitation, y compris celles de 
l’Agence canadienne d’inspection des aliments (ACIA) et celles prévues 
par la LCEE. 

 
Les agents du programme effectueront un tri initial des demandes en vérifiant 
qu’elles contiennent les renseignements essentiels pour déterminer leur 
admissibilité. En cas de demande incomplète, les agents communiqueront avec 
le demandeur afin d’obtenir les renseignements manquants. Une fois que tous 
les projets auront été évalués, s’il se trouve que la somme totale demandée par 
les projets admissibles dépasse les fonds disponibles dans le cadre du 
programme, on utilisera des critères de mérite (définis ci-dessous) pour évaluer 
et classer les projets admissibles en vue de déterminer ceux qui recevront une 
aide financière.  
 
Les projets proposés seront évalués en fonction de leur pertinence globale par 
rapport aux objectifs du PITRA. Plus précisément, les critères qui serviront à 
évaluer les mérites des demandes seront, sans s’y limiter, les suivants : 
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• la quantité de MRS actuellement traitée par le demandeur et ce 
que permettrait de traiter la mise en œuvre du projet ou les 
résultats qu’il permettrait d’obtenir; 

• en ce qui concerne les activités de base de recherche et 
développement, l’objectif du projet et son intérêt potentiel pour 
l’industrie de l’abattage; 

• la génération de revenus, par exemple la production d’énergie ou 
de coproduits à valeur ajoutée; 

• la réduction des coûts de traitement et d’élimination des MRS par 
animal; 

• la destruction ou la désactivation des prions; 
• la création ou le maintien d'une capacité et d'une infrastructure 

pour le traitement des MRS dans la région; 
• les avantages à long terme pour la chaîne de valeur de l’industrie 

du bœuf, par exemple si l’on peut répéter le projet à l’échelle 
nationale; la démonstration des nouvelles technologies et des 
nouveaux procédés; 

• les nouvelles études scientifiques créées et les plans de 
communication afin de les diffuser; 

• la faisabilité technique, la viabilité financière et la capacité de 
gestion du projet. 

 
On pourra avoir recours à un comité composé de spécialistes appropriés du 
domaine technique, de la réglementation et de l’industrie issus d’AAC et de 
l’ACIA afin d’examiner et d'évaluer la proposition et de formuler des  
recommandations à l’administration du programme concernant l’approbation du 
financement. Si le programme l’estime nécessaire, on pourra également retenir 
les services de spécialistes de l’industrie afin de contribuer à l’évaluation du 
mérite technique d’un projet, du total des coûts de projet admissibles, des coûts 
d’exploitation et de la solidité financière et administrative du demandeur.  
 
Les demandes approuvées serviront de base pour rédiger les accords de 
contribution avec les demandeurs retenus. Ces accords préciseront les 
modalités de la contribution, à savoir : 1) la manière dont le demandeur doit 
utiliser la contribution fédérale, 2) les preuves requises pour déterminer que la 
contribution a été utilisée correctement, 3) le calendrier de remboursement.  
 
À noter que le Programme d’innovation en matière de traitement des résidus 
d’abattoirs est un programme discrétionnaire,  
non basé sur des droits a priori et assujetti à l’approbation du ministre 
d’Agriculture et Agroalimentaire Canada, à la disponibilité des fonds et aux 
éventuelles modifications du programme. Par conséquent, même si une 
demande satisfait à tous les critères du programme, rien ne garantit que le 
financement sera accordé. Le ministre se réserve le droit d’imposer les 
conditions qu’il juge utiles pour accepter les demandes. 
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Préparation de la demande de financement du PITRA 
 

 
Veuillez fournir tous les renseignements demandés dans la demande de 
financement du PITRA, les annexes qui l’accompagnent et les justificatifs requis. 
N’hésitez pas à présenter des justificatifs supplémentaires. Si le renseignement 
demandé n’est pas pertinent, indiquez « S/O. ». 
 
Section 1 : Auto-évaluation du demandeur 
 
Veuillez lire attentivement le Guide du demandeur – Programme d’innovation en 
matière de traitement des résidus d’abattoirs avant de remplir la section 
d'auto-évaluation du demandeur. Cette section est destinée à aider les parties 
intéressées à déterminer leur admissibilité à une aide financière du PITRA avant 
de commencer à remplir une demande. 
 
Si vous n’êtes pas certain que le projet proposé respecte tous les critères 
d’admissibilité du PITRA, nous vous recommandons fortement de communiquer 
avec un représentant du programme avant de commencer à remplir votre 
demande. Veuillez communiquer avec le PITRA par téléphone au 1-877-246-
4682, ou par courriel à SWIP@agr.gc.ca. 
 
Section 2 : Renseignements et attestations sur le projet et le demandeur 
 
Toutes les sections du formulaire de demande de financement du PITRA doivent 
être remplies. L’original du formulaire, signé par un représentant autorisé de 
votre entreprise, doit être présenté à AAC accompagné des annexes A, B et C 
(s’il y a lieu) et de tous les documents connexes. 
 
Sous-section sur l’évaluation environnementale 
 
Veuillez remplir la section sur l’évaluation environnementale de la demande et 
inclure les documents appropriés dans l’annexe C.  
 
À noter que nous recommandons fortement aux demandeurs de communiquer 
avec la Division des services environnementaux d’AAC le plus tôt possible en 
suivant le processus expliqué dans la section sur l’évaluation environnementale 
du présent guide afin de déterminer si une EE est nécessaire pour leur projet. 
Idéalement, les demandeurs communiqueront avec la Division des services 
environnementaux avant de remplir la demande de financement du PITRA afin 
de minimiser les délais de traitement de la demande.     
 
Sous-section sur les aides antérieures du gouvernement fédéral  
 
Si le demandeur ou d’autres entreprises connexes (c.-à-d. qui sont gérées par le 
demandeur ou qui gèrent le demandeur) ont participé à d’autres projets qui ont 
reçu une aide financière d’Agriculture et Agroalimentaire Canada ou d’autres 
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programmes du gouvernement fédéral, ils doivent fournir les renseignements 
suivants : 
 
 le montant reçu d’Agriculture et Agroalimentaire Canada ou d’autres 

programmes fédéraux au cours des cinq dernières années, notamment le 
nom du programme, le titre du projet, le financement approuvé, le type de 
financement (subvention, contribution non remboursable, contribution 
remboursable sans condition ou contribution remboursable avec conditions); 

 
et confirmer que :  
 
 le demandeur et les entreprises connexes connaissent toutes leurs  

obligations (obligations financières, présentation de rapports ou autres) 
conformément à toutes les ententes avec AAC ou d’autres ministères 
fédéraux. 

 
Sous-section sur la déclaration 
 
Veuillez lire attentivement la section sur la déclaration avant de signer et de 
présenter la demande de financement du PITRA afin de vous assurer que vous 
connaissez les modalités importantes et que vous comprenez la façon dont les 
renseignements fournis sont utilisés et communiqués aux fins du traitement de la 
demande et de l’administration du PITRA. 
 
Annexe A : Description du projet et plan de travail 
 
À l’aide du modèle ci-joint (annexe A), veuillez remplir et joindre une description 
du projet et un plan de travail à votre demande de financement du PITRA, ainsi 
que des copies des pièces justificatives requises, comme les devis, les 
descriptions et les spécifications des fournisseurs prévus concernant 
l'équipement. Assurez-vous de fournir tous les renseignements requis, car AAC 
ne pourra pas évaluer votre projet avant d’avoir reçu tous ces renseignements.    
 
La description du projet et le plan de travail, y compris les tableaux d’estimation 
des coûts, seront inclus dans l’entente de contribution pour chaque projet 
approuvé et seront utilisés pour surveiller les variables suivantes : 
 

 la portée des travaux à réaliser; 
 les activités clés et les étapes du projet; 
 les résultats attendus; 
 le calendrier du projet; 
 les coûts estimatifs (au total et par catégorie). 

 
En règle générale, les demandeurs devront présenter un rapport trimestriel sur 
l'avancement du projet en regard du plan de travail établi. 
 
 
 



      
 

  21 

Annexe B : Plan d’affaires ou plan de recherche 
 
Pour les projets de mise en œuvre de technologies ou de procédés, veuillez 
établir le plan d’affaires de votre entreprise et de votre projet en vous inspirant du 
modèle ci-joint (annexe B) et le joindre à votre demande de financement du 
PITRA avec des copies des justificatifs requis, y compris une copie du certificat 
de constitution ou des statuts constitutifs de votre organisme, des ententes 
interentreprises qui régissent une initiative conjointe ou un consortium s’il y a 
lieu, des états financiers historiques et simulés et des accords de financement 
liés au projet. La durée du plan d’affaires dépendra de la nature et de la taille de 
votre entreprise et du projet proposé. 
 
Pour les projets de recherche et développement, veuillez joindre une copie de 
votre plan de recherche, y compris les participants clés et leurs rôles, 
responsabilités et titres de compétences. 
 
Annexe C : Évaluation environnementale 
Veuillez vous référer à la section sur l’évaluation environnementale du présent 
guide pour obtenir plus d’information sur ce processus.  
Veuillez fournir les renseignements suivants à l’annexe C, selon le cas : 

• Si la Division des services environnementaux d’AAC détermine qu’une EE 
n’est pas nécessaire en vertu de la LCEE, veuillez joindre une copie du 
formulaire de détermination de l’EE signé. 

• Si une EE est en cours, veuillez joindre une copie signée du formulaire de 
détermination de l’EE et le nom de la personne-ressource qui assure les 
responsabilités d’AAC à ce sujet à la Division des services 
environnementaux.  Veuillez également préciser l’état d’avancement de 
l’EE, le plan proposé et les calendriers.  

• Si l’EE est terminée et signée par AAC, veuillez en joindre une copie 
signée.   

• Si vous n’avez pas encore communiqué avec AAC pour déterminer si une 
EE est nécessaire, nous acheminerons votre demande à la Division des 
services environnementaux à cette fin. À noter que le processus lié à l’EE 
peut s’échelonner sur plusieurs mois. Il est préférable de communiquer 
avec la Division des services environnementaux dès que possible afin de 
limiter les retards. 
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Annexe A - Description du projet et plan de travail  
 

 
1.0 Description du projet 
 

DESCRIPTION DU PROJET  
Nom du projet 
 

Emplacement du projet (municipalité, ville, village, etc., et province)  
 

Date de commencement prévue  
 

Date d’achèvement prévue 
  

Coût total du projet ($) 
 
 

 

Total des coûts admissibles du projet ($) (voir 
l’annexe D du Guide du demandeur pour les 
principes et les définitions des coûts) 

 
 

 
Veuillez fournir une description du projet en incluant la technologie de traitement des MRS 
appliquée et en indiquant si cette technologie est approuvée par l'ACIA : 
 
 
 
 
 
 
  
S’il y a lieu, veuillez expliquer les droits de propriété intellectuelle (PI) liés au projet.  
 
             
       Sans objet 
 
 
 
 
 

 

 

DEMANDE DE FINANCEMENT DU PITRA    PROJET Nº 
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2.0 Objectifs et résultats prévus 
 
Expliquez de quelle façon votre projet réalisera les objectifs suivants et indiquez les résultats 
mesurables visés pour chaque objectif applicable (voir l’exemple ci-dessous). Précisez les autres 
objectifs clés et résultats attendus que votre entreprise souhaite réaliser, s’il y a lieu. 
 

Objectif Description des résultats 
attendus 

Résultats mesurables visés 
 

2.1   Réduire les coûts liés à 
la manutention des 
MRS 

  

2.2   Accroître les revenus 
grâce aux MRS 

  

2.3  Obtenir la destruction 
des prions 

  

2.4   Accroître ou préserver 
la capacité régionale 
d’enlèvement, 
d’élimination ou de 
destruction de MRS   

  

2.5   Acquérir des 
connaissances sur les 
options de manutention 
des MRS 

  

2.6   Mettre au point de 
nouvelles technologies 
pour la manutention, 
l’élimination ou la 
destruction des MRS  

  

2.7   Adopter de nouvelles 
technologies pour la 
manutention, 
l’élimination ou la 
destruction des MRS  

  

2.8   Apporter d’autres 
avantages au secteur 
bovin canadien  

  

 
Exemple : 

 
Objectif Description des résultats 

attendus 
Résultats mesurables visés 

 
2.1   Réduire les coûts liés à 

la manutention des 
MRS 

Installation d’un nouvel 
équipement ou d’une nouvelle 
technologie permettant de 
réduire les coûts de 
manutention des MRS.  

Passer du coût actuel de 
manutention des MRS de X $ 
à un coût de X $ par animal 
d’ici telle date. 
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3.0 Activités et étapes du plan de travail 
 
Pour chaque activité importante du plan de travail, indiquez le nom, le calendrier, la description, 
les étapes, les défis et les risques qui y sont liés, ainsi que les mesures prises pour gérer ces 
risques.     
 
1. Nom de l’activité Date de début prévue Date de fin prévue 
 

   

Description de l’activité : 
 
Étapes : 
 
Défis/risques et mesures prises/prévues pour gérer ces risques : 
 
2. Nom de l’activité Date de début prévue Date de fin prévue 
 
   

Description de l’activité : 
 
Étapes : 
 
Défis/risques et mesures prises/prévues pour gérer ces risques : 
 
3. Nom de l’activité Date de début prévue Date de fin prévue 
 
   

Description de l’activité : 
 
Étapes :  
 
Défis/risques et mesures prises/prévues pour gérer ces risques : 
 
4. Nom de l’activité Date de début prévue Date de fin prévue 
 
   

Description de l’activité : 
 
 
Étapes : 
 
Défis/risques et mesures prises/prévues pour gérer ces risques : 
 
5. Nom de l’activité Date de début prévue Date de fin prévue 
 
   

Description de l’activité : 
 
Étapes : 
 
Défis/risques et mesures prises/prévues pour gérer ces risques : 
 
 
Veuillez vérifier que le nom et le numéro de ces activités correspondent bien au nom et au 
numéro des activités indiqués dans la ventilation des coûts par activité ci-dessous (section 5.0). 
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4.0 Ventilation des coûts par exercice financier 
 
Dans le tableau A, indiquez les coûts admissibles pour le projet proposé par secteur de 
dépenses.  Veuillez fournir les renseignements par exercice financier du gouvernement (du 
1er avril au 31 mars). 
 
Les coûts liés aux activités de recherche et développement sont généralement inscrits dans les 
catégories « Coûts de main-d’œuvre directe supplémentaire » et « Autres coûts directs 
admissibles ». 
 
Si le projet doit être entrepris à plusieurs endroits, conformément au tableau A, dressez la liste 
des lieux où les travaux seront réalisés ainsi que le pourcentage des coûts correspondant. Le 
Programme d’innovation en matière de traitement des résidus d’abattoirs n’est pas tenu de 
financer les coûts engagés par le bénéficiaire à des endroits autres que ceux indiqués au 
tableau A. 
 
Remarque : l’annexe D du présent Guide du demandeur de financement du PITRA présente de 
l’information détaillée sur les coûts admissibles ainsi que les principes et les définitions des coûts 
adoptés par le PITRA. Veuillez tenir compte de ces renseignements dans votre estimation des 
coûts admissibles.  
 
Tableau A : Ventilation de l’estimation des coûts admissibles du projet par 

exercice financier 
 

Exercice 
financier (se 
terminant le 

31 mars)  

Coûts 
d’équipem
ent et de 
systèmes 
connexes 

Coûtsde 
sous-

traitance et 
d’expertise

-conseil 
 

Coûts 
d’évaluatio

n 
environnem

entale en 
vertu de la 

LCEE 

Coûts de 
main-

d’œuvre 
directe 

supplément
aire et 

coûts de 
main-

d’œuvre de 
recherche 

Autres 
coûts 

directs 
admissibles 

Estimation 
totale des 

coûts 
admissibles 

du projet 

Estimation 
de la 

contributio
n du PITRA 

2010-2011        

2011-2012        

2012-2013        

Total        

 
Veuillez vérifier que le total des coûts du projet indiqué pour chaque catégorie est équilibré par 
rapport au total indiqué dans les tableaux connexes de ventilation ci-dessous.  
 
 

Emplacement du projet % des coûts admissibles 
1.  
2.  
3.  

 
 



      
 

  26 

5.0 Ventilation des coûts par activité 
 
Dans le tableau B, indiquez les coûts admissibles du projet proposé par activité principale. Pour 
chaque catégorie, le coût total indiqué au tableau B doit être équilibré par rapport à l’estimation 
totale des coûts admissibles indiquée au tableau A pour la catégorie de coûts correspondante. 
 
Tableau B : Ventilation de l’estimation des coûts admissibles du projet par 

activité 
 

 
Activités 

principales 
 

Coûts 
d’équipeme

nt et de 
systèmes 
connexes 

Coûts de 
sous-

traitance et 
d’expertise

-conseil 
 

Coûts 
d’évaluation 
environneme
ntale en vertu 

de la LCEE 

Coûts de 
main-

d’œuvre 
directe 

supplément
aire et 

coûts de 
main-

d’œuvre de 
recherche 

Autres coûts 
directs 

admissibles 

Estimation 
totale des 

coûts 
admissible
s du projet 

1.       

2.       

3.       

4.       

5.       

Total       

 
 



      
 

  27 

6.0 Coûts d’équipement et de systèmes connexes  
 
Dans le tableau C, dressez la liste de l’équipement et des systèmes connexes à acheter et à 
installer dans le cadre du projet proposé, décrivez-les (y compris l’utilisation prévue) et fournissez 
une estimation des coûts afférents. Le coût total indiqué au tableau C doit être équilibré par 
rapport à l’estimation totale des coûts admissibles pour l’équipement et les systèmes connexes 
indiquée au tableau A. 
 
Veuillez joindre une copie des devis et des descriptions ou spécifications de l’équipement 
présentés par les fournisseurs concernant l’équipement et les systèmes connexes principaux 
devant être achetés et installés dans le cadre du projet proposé. 
 
Le Programme d’innovation en matière de traitement des résidus d’abattoirs n’est pas tenu de 
financer les coûts liés à l’équipement et aux systèmes connexes autres que ceux indiqués dans 
le tableau C. 
 
Pour les besoins du tableau C, l’équipement comprend tout équipement directement lié au projet, 
y compris les outils et matrices, les systèmes auxiliaires, les instruments et les dispositifs 
spéciaux d’essai achetés, fabriqués ou acquis de quelque façon que ce soit dans le cadre du 
projet. 
 
Tableau C : Estimation des coûts admissibles d’équipement et de systèmes 

connexes dans le cadre du projet 
 

Coûts d’équipement et de systèmes connexes   
Date d’acquisition 

prévue 
(MM/AAAA) 

Estimation 
des coûts 

admissibles 

1. Nom :  
Description :             

2. Nom :  
Description :             

3. Nom :  
Description :             

4. Nom :  
Description :             

5. Nom :  
Description :             

6. Nom :  
Description :             

7. Nom :  
Description :             

Total   
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7.0 Sous-traitants et experts-conseils 
 

Dans le tableau D, dressez la liste des experts-conseils et des sous-traitants admissibles 
nécessaires à la réalisation du projet, décrivez-les et fournissez une estimation des coûts 
afférents. Le coût total indiqué au tableau D doit être équilibré par rapport à l’estimation totale des 
coûts admissibles pour les experts-conseils et les sous-traitants notée au tableau A. 
 
En ce qui concerne les contrats de grande ampleur, par exemple pour les travaux de construction 
nécessaires, pour la mise en service de technologies ou pour des services d’expertise-conseil, 
veuillez joindre une copie des devis fournis par les experts-conseils ou les sous-traitants.  
 
Le Programme d’innovation en matière de traitement des résidus d’abattoirs n’est pas tenu de 
financer les coûts liés à des sous-traitants ou à des experts-conseils engagés par le bénéficiaire 
autres que ceux indiqués au tableau D.   
 

Tableau D : Estimation des coûts admissibles de sous-traitance et 
d’expertise-conseil 

 

Coûts de sous-traitance et d’expertise-conseil 

Date prévue du 
recours au sous-

traitant/expert-
conseil 

(MM/AAAA) 

Estimation 
des coûts 

admissibles 

1. Nom :  
Description :             

2. Nom :  
Description :             

3. Nom :  
Description :             

4. Nom :  
Description :             

5. Nom :  
Description :             

6. Nom :  
Description :             

7. Nom :  
Description :             

Total   
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8.0 Évaluation environnementale  
 
Si AAC a déterminé que votre projet nécessite une évaluation environnementale (EE), veuillez 
présenter la ventilation de l’estimation des coûts et le calendrier des divers éléments dans le 
tableau E. Le coût total indiqué dans le tableau E doit être équilibré par rapport à l’estimation des 
coûts admissibles liés à l’évaluation environnementale indiquée au tableau A. 
 
Le Programme d’innovation en matière de traitement des résidus d’abattoirs n’est pas tenu de 
financer les coûts liés à une EE engagés par le bénéficiaire autres que ceux indiqués au 
tableau E. 
 
Remarque : les coûts liés à la fourniture des renseignements sur l’évaluation environnementale 
dont AAC a besoin pour respecter ses obligations en vertu de la Loi canadienne sur l’évaluation 
environnementale (LCEE) peuvent être considérés comme des coûts admissibles du projet, y 
compris de façon rétroactive à compter de la date d’entrée en vigueur des dispositions du 
programme. À noter qu’en dépit des dispositions précédentes, les coûts d’EE préalables à la 
signature de l’accord de contribution sont engagés aux propres risques du demandeur, sans 
garantie d’approbation du projet ou de remboursement par AAC.   
 
Tableau E : Évaluation des coûts admissibles liés à l’évaluation 
environnementale en vertu de la LCEE 
 

Coûts d’EE admissibles  

Date 
approximative 
d’engagement 

des coûts 
(MM/AAAA)  

Estimation des 
coûts 

admissibles 

1. Élément :  
Description :             

2. Élément :  
Description :             

3. Élément :  
Description :             

4. Élément :  
Description :             

5. Élément :  
Description :             

6. Élément :  
Description :             

7. Élément :  
Description :             

Total   
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9.0 Coûts de main-d’œuvre directe supplémentaire et coûts de main-
d’œuvre de recherche   
 
Dans le tableau F, dressez la liste des besoins en main-d’œuvre directe supplémentaire requise 
pour la réalisation du projet (par exemple, la rémunération des heures supplémentaires de la 
main-d’œuvre interne pour les travaux nécessaires à la réalisation du projet ou la rémunération 
des nouveaux employés engagés pour entreprendre les activités du projet), décrivez-les et 
fournissez une estimation des coûts afférents.  
 
En ce qui concerne les projets de recherche et développement entrant dans le cadre du 
programme, l’élément de rémunération n’est pas nécessairement de nature supplémentaire. Les 
salaires normaux correspondant au temps consacré au projet de recherche et développement 
sont des coûts admissibles pour les projets de ce type. 
 
Le coût total indiqué au tableau F doit être équilibré par rapport à l’estimation totale des coûts 
admissibles pour la main-d’œuvre directe supplémentaire indiquée au tableau A. 
 
Le Programme d’innovation en matière de traitement des résidus d’abattoirs n’est pas tenu de 
financer les coûts de main-d’œuvre directe supplémentaire autres que ceux indiqués au 
tableau F. 
 
 
Tableau F : Estimation des coûts de main-d’œuvre directe supplémentaire 

et des coûts de main-d’œuvre de recherche 
 

Coûts de main-d’œuvre directe supplémentaire et coûts de 
main-d’œuvre de recherche 

Date 
approximative 
d’engagement 

des coûts 
(MM/AAAA)  

Estimation des 
coûts 

admissibles 

1. Élément :  
Description :             

2. Élément :  
Description :             

3. Élément :  
Description :             

4. Élément :  
Description :             

5. Élément :  
Description :             

6. Élément :  
Description :             

7. Élément :  
Description :             

Total   
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10.0 Autres coûts directs admissibles 
 
Dans le tableau G, dressez la liste des autres coûts admissibles directs, par exemple les 
matériaux essentiels à la réalisation du projet, décrivez-les et fournissez une estimation des coûts 
afférents. Le coût total indiqué au tableau G doit être équilibré par rapport à l’estimation totale 
des coûts admissibles pour les autres coûts admissibles directs notée au tableau A. 
 
Le Programme d’innovation en matière de traitement des résidus d’abattoirs n’est pas tenu de 
financer les autres coûts directs admissibles engagés par le bénéficiaire autres que ceux 
indiqués au tableau G.   
 
 

Tableau G : Évaluation des autres coûts directs admissibles du projet 
 

 
Autres coûts directs admissibles  

 

Date 
approximative 
d’engagement 

des coûts 
(MM/AAAA)  

Estimation des 
coûts 

admissibles 

1. Élément :  
Description :             

2. Élément :  
Description :          

3. Élément :  
Description :             

4. Élément :  
Description :             

5. Élément :  
Description :             

6. Élément :  
Description :             

7. Élément :  
Description :             

Total   
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Annexe B : Plan d’affaires ou plan de recherche 

 
Pour les projets de mise en œuvre de technologies ou de procédés, veuillez établir le plan 
d’affaires de votre entreprise en vous inspirant du sommaire du plan d’affaires ci-joint et le joindre 
à votre demande de financement du PITRA. 

Pour les projets de recherche et développement, veuillez joindre une copie de votre plan de 
recherche à votre demande de financement, y compris les participants clés et leurs rôles, 
responsabilités et titres de compétences. 

De plus, pour ces deux types de projet, vous devez remplir le plan de financement de projet 
dans le cadre du PITRA figurant dans le sommaire du plan d’affaires et le soumettre avec votre 
demande. 

Le plan d’affaires doit comprendre les sections et les renseignements suivants :  

Sommaire du plan d’affaires 

1. Table des matières 

2. Profil du demandeur 

a) Fournir une brève description et un historique de votre organisme, y compris :  
• Vos principaux secteurs d’activités et mandats. 
• Un résumé de la croissance de l’entreprise. 
• Le nombre total d’employés. 
• La liste et l’emplacement des installations. 
• La structure organisationnelle actuelle (avec un organigramme indiquant le nom et le 

poste des membres de l’équipe de direction). 
• Les principaux partenariats, intervenants, fournisseurs ou clients. 
• Les grandes réussites de l’entreprise. 
 

b) Structure organisationnelle : 
• Fournissez un schéma illustrant la structure organisationnelle du demandeur, y 

compris les sociétés mères et les filiales, ainsi que leurs relations. Ce schéma doit 
indiquer les mandats respectifs des entités et la chaîne de propriété. 

 
c) Actionnaires : 

• Dressez la liste des actionnaires qui possèdent plus de 10 % des actions du 
demandeur et indiquez leur actionnariat. 

 
d) Statut de l’entreprise : 

• Fournissez une copie du certificat de constitution ou des statuts constitutifs de 
l’entreprise et une copie des ententes de partenariats ou autres qui sont liées au 
projet proposé ou qui influent sur lui.  

3. Plan stratégique 

• Établissez le plan à long terme de l’entreprise, soit la situation souhaitée pour votre 
entreprise dans cinq ans (votre vision). 

• Indiquez les étapes qui seront suivies pour y parvenir.  
 
Décrivez en quoi le projet de PITRA proposé est adapté à votre entreprise, permettra 

DEMANDE DE FINANCEMENT DU PITRA         PROJET Nº _____ 
 



      
 

  33 

d’améliorer celle-ci, aidera le demandeur à surmonter les difficultés et améliorera sa 
compétitivité et sa durabilité environnementale. 
 

4. Situation financière, plan de financement du projet et prévisions budgétaires 

a) Situation financière : 
• Présentez un résumé de la situation financière de l’entreprise et des récentes 

tendances financières, ainsi qu’une copie de ses états financiers annuels (vérifiés, le 
cas échéant) des trois dernières années, ou depuis la date de démarrage de 
l’entreprise. 

• Joignez les derniers états financiers intermédiaires (vérifiés ou non) de l’exercice 
financier en cours de l’entreprise. 

• Le cas échéant, fournissez le dernier rapport annuel ou les derniers états financiers 
annuels vérifiés de la société mère ou du propriétaire principal. 

• Dans le cas des entreprises à propriété partagée, présentez également les états 
financiers de la division ou de la direction générale responsable du projet. 

 
b) Plan de financement du projet : 

• La proposition doit prouver que le demandeur possède les ressources financières 
nécessaires pour réaliser le projet ou qu’il a la possibilité de les obtenir de façon 
raisonnable. 

• À l’aide du modèle ci-dessous, dressez la liste de toutes les sources de financement 
prévues, y compris, notamment, les actionnaires ou les fournisseurs, les sources 
externes, les ressources monétaires internes, les sources d’aide financière reçue, ou 
à recevoir, des gouvernements fédéral, provinciaux ou d’une administration 
municipale. Ces renseignements doivent clairement faire la distinction entre les 
sources de financement actuelles ou négociées et les sources prévues ou 
potentielles. 

• Veuillez joindre une copie des ententes de financement en cours. 

 
Plan de financement du projet du PITRA 

Source de financement proposée Montant total Montant total 
par rapport 
aux coûts 
admissibles 
du projet 

Situation 
(approuvé, 
reçu, en 
attente) 

A. Sources internes du demandeur  1.     2.     3.     Total partiel    B. Sources externes du secteur privé (p. ex. prêts) 1.     2.     
3.     
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3.     

Total partiel 

 
 
 
 

  

C. Financement du Programme d’innovation en matière de traitement des résidus 
d’abattoirs 
 
    

D. Autre financement du gouvernement fédéral – préciser le programme 

1.     

2.     

3.     

Total partiel    

E. Autre financement gouvernemental (provincial, territorial ou municipal) – préciser le 
programme 

1.     

2.     

3.     

Total partiel    

TOTAL    

 
• Indiquez les conditions particulières liées aux sources de financement mentionnées 

ci-dessus. 
 
c) Prévisions financières 

• Joignez une copie des états financiers simulés annuels (état des résultats, bilan et 
état des flux de trésorerie) fondés sur l’exercice financier du demandeur, y compris 
les hypothèses utilisées pour calculer ces prévisions (p. ex., les ventes ou les profits 
par unité) pendant la durée proposée du plan de travail du projet et pendant les trois 
années d’exploitation subséquente.  

• Ces états financiers simulés doivent couvrir l’ensemble des activités de l’entreprise 
ou de la coopérative, y compris le projet, lequel devra être traité de façon distincte.  

• Les états financiers doivent tenir compte des incitatifs fiscaux ou des crédits d’impôt 
du gouvernement, ainsi que du remboursement prévu de la contribution proposée du 
PITRA.  

 
e) Systèmes comptables : 

• Décrivez le système comptable que le demandeur utilisera et la façon dont ce dernier 
assurera le suivi des coûts du projet.  Le demandeur devra fournir suffisamment de 
détails pour confirmer qu’il possède la capacité d’assurer un suivi précis et de 
consigner les coûts liés à la réalisation du projet proposé. 
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f) Politique du prix de transfert : 

• Précisez si le demandeur compte acquérir ou vendre des produits, de l’équipement 
ou des services auprès d’une organisation apparentée à la suite du projet. Si c’est le 
cas, joignez la politique du prix de transfert du demandeur. 

 
g) Risques 

• Déterminez les principaux risques financiers liés au projet et les stratégies de 
réduction des risques.  

 

5. Capacités de gestion, de ressources humaines, technique et opérationnelle  

a) Gestion : 
• Décrivez l’équipe de gestion, ses domaines de responsabilité et son expérience.  
• Donnez de l’information sur les professionnels qui assistent l’entreprise. 

 
b) Équipe du projet : 

• Décrivez l’équipe du projet, y compris le personnel technique disponible, les 
personnes responsables de la réalisation du projet, leur domaine de responsabilité et 
leur expérience. 

 
d) Installations et exploitation : 

• Décrivez les installations et leur capacité de production. Si le projet doit entraîner une 
augmentation de la capacité de production, décrivez la façon dont cet objectif sera 
réalisé. 

 
e) Risques : 

• Décrivez les principaux risques techniques et en matière de gestion, de ressources 
humaines et de capacité opérationnelle, ainsi que les stratégies de réduction des 
risques. 

6. Environnement  

• Décrivez les enjeux environnementaux et la façon dont ils seront traités.  
• Décrivez les approbations environnementales requises pour le projet et la date où 

elles seront reçues.  
• Décrivez les consultations et le soutien de la collectivité en ce qui a trait au projet et 

au choix du site.  
• Décrivez les principaux risques environnementaux, ainsi que les stratégies de 

réduction des risques. 
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Annexe C : Évaluation environnementale 

 
 
Vous trouverez ci-joint un exemple d’évaluation environnementale qui répond aux exigences de 
la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale (LCEE).   
 
 
ou 
 
 
Vous trouverez ci-joint un exemplaire de formulaire de détermination de l’EE pour le projet qui fait 
l’objet d’une évaluation environnementale en cours.  
 
Personne-ressource de la Division des services environnementaux qui gère les responsabilités 
d’AAC relatives au processus d’EE : 
 
Description de l’état d’avancement de l’EE, du plan proposé et des calendriers de réalisation de 
l’EE :  
 
 
ou  
 
 
Vous trouverez ci-joint une copie du formulaire de détermination de l’EE signée par AAC attestant 
qu’une évaluation environnementale n’est pas nécessaire en vertu de la LCEE. 
 
 
  
 

DEMANDE DE FINANCEMENT DU PITRA   PROJET Nº ____ 
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Annexe D – Principes et définitions des coûts dans le 
cadre du PITRA 

 
 

1.0 Principes généraux 
 
 Le total des coûts admissibles (définis à la section 6 ci-dessous) du projet désigne la somme 

des coûts directs applicables qui sont, ou seront, engagés de façon raisonnable et 
appropriée, et payés dans le cadre du projet financé par le PITRA, moins les crédits 
applicables. Ces coûts seront déterminés conformément au mode de comptabilité analytique 
du demandeur accepté par le ministre et appliqué de façon constante au fil du temps. 

 
2.0 Définition d’un coût raisonnable 
  

Un coût est considéré comme raisonnable si sa nature et son montant ne dépassent pas ce 
qu’une personne prudente, à la tête d’une entreprise concurrentielle, aurait jugé convenable 
d’engager en pareil cas. 

 
Lorsqu’il s’agit de déterminer si un coût donné est raisonnable, il faut examiner les facteurs 
suivants : 
 

a. si le coût est d’un type généralement admis comme normal et nécessaire dans le 
cadre de l’exécution du projet; 

 
b. les limitations et les exigences imposées par des conditions telles que les 

pratiques commerciales généralement admises et reconnues, les négociations 
non privilégiées, les lois et règlements fédéraux, provinciaux ou municipaux, 
ainsi que les conditions de l’entente; 

 
c. les mesures qui seraient prises par des gens d’affaires prudents compte tenu 

des circonstances et de leurs responsabilités à l’égard des propriétaires de 
l’entreprise, de leurs employés, de leurs clients, de l’État et de la population en 
général; 

 
d. les dérogations importantes aux pratiques établies du demandeur qui peuvent 

entraîner une augmentation injustifiée des coûts admissibles; 
 
e. les répercussions des spécifications, du calendrier de livraison et des exigences 

de qualité sur les coûts du projet. 
 
3.0 Coûts directs 
  

Il existe cinq catégories de coûts directs dans le cadre du PITRA : 
 
Coûts d’équipement et de systèmes connexes : coûts d’achat et d’installation de 
l’équipement et des systèmes connexes qui sont directement liés au projet approuvé et sont 
nécessaires à sa réalisation. 
 
Coûts de sous-traitance et d’expertise-conseil : coûts liés aux sous-traitants et aux experts-
conseils engagés pour des travaux qui peuvent être clairement déterminés et calculés 
comme ayant été ou devant être exécutés dans le cadre du projet et qui sont nécessaires à 
sa réalisation, y compris les travaux de construction connexes et les coûts liés en particulier 
au processus de mise en service d’une nouvelle technologie. 
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Coûts d’évaluation environnementale : coût des travaux qui peuvent être précisément 
déterminés et calculés comme ayant été réalisés en lien avec l’obtention de données 
environnementales requises par Agriculture et Agroalimentaire Canada (AAC) afin de 
respecter ses obligations en vertu de la Loi canadienne sur l’évaluation environnementale 
(LCEE). Ces coûts peuvent être considérés comme admissibles dans le cadre du projet, y 
compris s’ils sont engagés jusqu’à douze mois avant la signature d’un accord de contribution, 
mais pas avant la date d’entrée en vigueur des dispositions du programme. À noter qu’en 
dépit des dispositions précédentes, les coûts d’EE préalables à la signature de l’accord de 
contribution sont engagés aux propres risques du demandeur, sans garantie d’approbation 
du projet ou de remboursement. 
 
Coûts supplémentaires de main-d’œuvre directe et de main-d’œuvre de recherche : partie 
des traitements et salaires bruts versés en échange des travaux supplémentaires qui 
peuvent être précisément déterminés et calculés comme ayant été ou devant être exécutés 
dans le cadre du projet, conformément à l'application uniforme des pratiques de comptabilité 
des coûts du bénéficiaire acceptées par Agriculture et Agroalimentaire Canada (AAC), et qui 
sont nécessaires à la réalisation du projet. 
 
En ce qui concerne les projets de recherche et développement, l’élément salaires n’est pas 
nécessairement un coût supplémentaire. Les salaires normaux correspondant au temps 
consacré au projet de recherche et développement sont des coûts admissibles pour les 
projets de ce type. 
 
Autres coûts directs : coûts des travaux qui peuvent être clairement déterminés et calculés 
comme ayant été ou devant être exécutés dans le cadre du projet, qui n’ont pas été inclus 
dans les ventilations de coûts précédentes et qui sont nécessaires à la réalisation du projet. 
 

4.0 Crédits 
 

La partie applicable de tout revenu, remboursement, allocation ou autre crédit reçus par le 
demandeur ou lui revenant relativement aux coûts directs sera créditée aux coûts 
admissibles. 
 

5.0 Activités admissibles 
 

Une contribution peut être versée à un demandeur admissible pour les activités suivantes : 
 

• achat et installation d’équipement, travaux de construction connexes requis et 
recherche appliquée visant à réduire les coûts de manutention des MRS ou à 
créer des sources potentielles de revenus à partir des MRS, coûts de mise en 
route y compris; 

• activités de recherche et développement axées sur la mise au point de 
technologies et de procédés innovants pour la manutention, l’enlèvement et 
l’élimination de MRS qui permettent de réduire les coûts ou de créer des sources 
de revenus potentielles à partir des MRS; 

• fourniture de renseignements environnementaux requis par Agriculture et 
Agroalimentaire Canada (AAC) pour respecter ses obligations en vertu de la Loi 
canadienne sur l’évaluation environnementale (LCEE). 

 
6.0 Coûts admissibles 
 

Les coûts admissibles sont engagés et payés par le bénéficiaire et sont, aux yeux du 
ministre, nécessaires et raisonnables pour la réalisation des activités admissibles auxquels 
ils sont liés, tels que décrits dans la description et le plan de travail du projet du PITRA.  Les 
dépenses admissibles seront limitées aux dépenses extraordinaires et comprendront les 
coûts suivants : 
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• coûts liés à l’équipement et aux technologies; 
• coûts liés à l’expédition ou au transport de l’équipement admissible;  
• coûts d’installation; 
• coûts de mise en route initiale des technologies et des procédés; 
• formation de courte durée sur la mise en œuvre de l’équipement ou des 

technologies; 
• coûts liés aux bâtiments ou aux travaux de construction en rapport direct avec un 

projet admissible; 
• coûts liés à la réalisation d’évaluations environnementales; 
• taxes fédérales et provinciales, y compris la partie non remboursable de la taxe 

sur les produits et services (TPS) et de la taxe de vente harmonisée (TVH), s’il y 
a lieu, payée par le bénéficiaire; 

• salaires, honoraires de consultation, équipement et fournitures liés aux activités 
de recherche et développement de technologies et procédés innovants; 

• frais administratifs et autres coûts approuvés par le ministre directement liés à 
l’exécution de l’accord, par exemple les frais liés aux rapports sur le rendement, 
à la comptabilité, aux vérifications et aux évaluations;  

 tout autre coût direct engagé par le bénéficiaire dans le cadre d’un projet 
approuvé et qui ne figure pas dans la liste des dépenses non admissibles, à la 
discrétion du ministre ou de son délégué. 

 
7.0 Coûts non admissibles 
 

Même si les coûts suivants sont ou doivent être engagés et payés de façon raisonnable et 
appropriée par le demandeur durant la réalisation des activités du projet, ils seront 
considérés comme des coûts inadmissibles dans le cadre du projet : 

 
• partie remboursable de la TPS et de la TVH, taxes sur la valeur ajoutée et autres 

coûts qui font l’objet d’un remboursement ou d'une remise; 
• frais d'accueil ou cadeaux; 
• coûts liés à l’acquisition de terres; 
• immobilisations qui ne sont pas expressément requises pour l’exécution du 

projet; 
• dividendes, profits et pertes de profit; 
• frais juridiques associés à la constitution en société d’une organisation; 
• plans d’affaires pour la demande de financement; 
• dépenses d’entreprise courantes; 
• dépenses liées au marketing; 
• tout autre coût direct engagé par le bénéficiaire dans le cadre d’un projet 

approuvé, mais qui ne figure pas dans la liste des dépenses admissibles, à la 
discrétion du ministre ou de son délégué. 

 




